
 

  

 

RAPPORT 
D’ORIENTATIONS 

BUDGETAIRES 2026 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 26/12/2025 à 15h01
Réference de l'AR : 002-200072031-20251215-2025DEL276-DE
Publié le 26/12/2025 ; Rendu exécutoire le 26/12/2025



1  

 

 

 

PREAMBULE  
 

En vertu des articles L.2312-1 et L.2531-1 du Code général des collectivités territoriales 

(CGCT), l’élaboration du budget primitif des communes de plus de 3 500 habitants et des 

établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) comprenant au moins une 

commune de cette taille est précédée d’une phase obligatoire : la production d’un Rapport 

d’Orientation Budgétaire (ROB), donnant lieu à un débat en assemblée, au plus tôt dix 

semaines avant l’examen du budget. 

Toute préparation budgétaire, puis tout budget primitif – documents par nature prévisionnels 

– visent à estimer au mieux les dépenses futures et les recettes mobilisables, en cohérence 

avec les objectifs fixés par les élus communautaires. Cette anticipation permet d’affecter de 

manière optimale les deniers publics, tant pour l’amélioration des services publics que pour 

les opérations d’investissement, tout en maîtrisant la pression fiscale et le recours à 

l’emprunt. 

Les informations relatives au contenu, aux modalités de publication et de transmission du 

rapport sont définies par le décret n° 2016-841 du 24 juin 2016. Ainsi, pour les communes et 

EPCI concernés, le rapport doit notamment présenter : 

• Les orientations budgétaires et l’évolution prévisionnelle des dépenses et recettes de 

fonctionnement et d’investissement, ainsi que les hypothèses retenues (fiscalité, 

subventions, relations financières avec le groupement…). 

• Les engagements pluriannuels. 

• La structure et la gestion de l’encours de dette. 

Pour les collectivités de plus de 10 000 habitants, il doit également inclure : 

• La structure des effectifs. 

• Les dépenses de personnel (traitements, régimes indemnitaires, heures 

supplémentaires, avantages en nature…). 

• La durée effective du travail. 

 

Le présent Rapport d’Orientations Budgétaires, établi dans le cadre de la préparation du 

budget primitif 2026 de la Communauté d’Agglomération de la Région de Château-Thierry 

(CARCT), répond à ces obligations réglementaires. Il tient compte de la situation financière de 

la collectivité, du contexte international, national et local, ainsi que des objectifs opérationnels 

et financiers fixés pour la fin du mandat. 
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A. LES ORIENTATIONS POLITIQUES  

L’année 2026 s’inscrit dans la continuité du travail de redressement engagé dès la fin de 

l’année 2024 par le nouvel exécutif communautaire. L’audit financier réalisé à cette période 

avait mis en évidence une érosion marquée de l’épargne depuis 2022, fragilisant la capacité 

d’autofinancement de la collectivité et rendant nécessaire la mise en œuvre d’une stratégie 

de redressement structurée. 

Les années 2024 et 2025 ont permis d’engager puis de consolider cette trajectoire. L’enjeu 

pour 2026 est désormais double : inscrire durablement l’équilibre financier dans le temps et 

transformer les efforts consentis en résultats concrets au service du territoire et de ses 

habitants. 

I. Consolider en 2026 une trajectoire financière soutenable 

Forte des décisions et des clarifications intervenues en 2024 et 2025, l’année 2026 est placée 

sous le signe de la consolidation. 

La maîtrise des charges de fonctionnement demeure une priorité. Les mesures identifiées lors 

des réunions thématiques de 2025 continueront d’être déployées afin de réduire durablement 

certaines dépenses, d’optimiser l’organisation des services et d’adapter l’action 

communautaire aux capacités financières réelles de la collectivité. 

La valorisation du patrimoine non utilisé constitue également un levier stratégique. Elle 

permettra à la fois de diminuer des charges récurrentes et de dégager des recettes issues de 

cessions futures, contribuant directement à la reconstitution de l’épargne brute pour financer 

des projets futurs. 

La Régie d’assainissement fera par ailleurs l’objet d’un suivi attentif tout au long de l’année 

2026 afin d’assurer un redressement durable et compatible avec la poursuite des 

investissements nécessaires. 

II. Renforcer la coopération avec les communes 

Désormais, l’Agglomération dispose d’une visibilité renforcée tant sur le périmètre de ses 

compétences que sur son organisation. Dans ce contexte, elle poursuivra en 2026 le 

développement d’outils visant à faciliter le quotidien des communes : amélioration des circuits 

administratifs et financiers, mise à disposition de fichiers partagés à destination des 

secrétaires de mairie, diffusion d’outils tels que le guide de gestion des inondations, et 

accompagnement technique renforcé notamment à travers les réunions des secrétaires de 

mairie. 

La pérennisation des fonds de concours constitue également un axe structurant. 
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La première enveloppe est destinée à financer des projets communaux et Le second fonds de 

concours destiné à soutenir des projets communaux à vocation communautaire. 

Cette démarche globale vise à renforcer l’efficacité de l’action publique locale et à consolider 

la coopération opérationnelle entre l’échelon communal et l’échelon communautaire. 

III. Des politiques structurantes au service du territoire 

1. Santé et autonomie 

En matière de santé, l’Agglomération poursuivra résolument son action afin de renforcer 

l’attractivité sanitaire du territoire. Elle continuera à œuvrer pour attirer de nouveaux 

professionnels de santé au sein des maisons de santé existantes. 

Dans ce cadre, l’acquisition d’un bâtiment à Neuilly-Saint-Front permettra la création d’une 

nouvelle maison de santé. La construction et l’aménagement de cet équipement, combinés 

aux travaux réalisés à la maison de santé de Condé-en-Brie, visent à optimiser et à pérenniser 

les capacités d’accueil, tout en apportant une réponse structurante aux besoins futurs d’accès 

à des soins spécifiques. 

Parallèlement, les actions de prévention à destination des publics fragiles seront renforcées, 

notamment en matière de lutte contre la dénutrition et l’isolement. La réflexion autour d’un 

guichet unique d’aide et de soins à domicile sera finalisée, tandis que le projet de nouvel 

EHPAD à Crézancy poursuivra son avancement, soutenu par les engagements financiers 

confirmés de l’ARS. 

2. Développement économique et aménagement 

Le développement économique s’inscrira dans le cadre du schéma adopté en 2025 et du 

programme Territoire d’industrie. Les aménagements et la poursuite de la commercialisation 

des zones d’activités se poursuivront. 

Le démarrage des travaux du futur siège national de CDES constitue un signal fort de 

l’attractivité retrouvée du territoire, tout comme le projet d’agrandissement des locaux d’un 

grand groupe de logistique déjà implanté localement. 

3. Jeunesse, culture et sport 

La jeunesse demeurera une priorité majeure de l’action communautaire. 

Le chantier de la crèche des Vaucrises sera lancé, tandis que les dispositifs éducatifs, culturels 

et sportifs bénéficieront d’un nouvel élan. Le programme des Colonies apprenantes sera 

maintenu comme le dispositif Chantier jeunes. 

Le programme 100 % Éducation Artistique et Culturelle (EAC) sera poursuivi et étendu à un 
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plus grand nombre de communes du territoire. 

L’espace Louvroy à Neuilly-Saint-Front franchira une nouvelle étape dans sa réouverture 

progressive avec l’ouverture de la salle principale, enrichissant ainsi l’offre culturelle et 

renforçant le rayonnement de cet équipement. Des projets sportifs structurants seront 

également approfondis, notamment la réflexion autour de la création d’une structure sportive 

en partenariat avec un opérateur privé sur le terrain situé face à Citelium, conformément aux 

orientations retenues par les élus communautaires lors de la conférence des maires du 1er 

décembre dernier. 

Conclusion – 2026, une année de consolidation et de projection 

L’année 2026 constitue une étape clé pour l’Agglomération. Après les efforts engagés dès 

2024 et poursuivis en 2025 afin de redresser la situation financière et de clarifier les 

compétences, elle doit permettre de transformer ces acquis en résultats durables. 

En consolidant les équilibres financiers, en sécurisant des services structurants tels que 

l’assainissement et en renforçant la coopération avec les communes, l’Agglomération se 

donne les moyens d’agir avec responsabilité. Cette stabilité retrouvée permet désormais 

d’engager et d’accélérer des projets utiles aux habitants, qu’il s’agisse de santé, de 

développement économique, d’équipements publics ou de politiques en faveur de la 

jeunesse. 

L’année 2026 s’affirme ainsi comme une année à la fois rigoureuse et ambitieuse, tournée 

vers un développement équilibré et solidaire du territoire. 
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B. LE CONTEXTE DE LA PREPARATION DU BUGDET 

PRIMITIF 2026 

Le contexte économique général influence fortement les collectivités territoriales, tant au 

niveau de leurs recettes — dépendantes de l’activité économique ou de décisions nationales 

— qu’au niveau de leurs dépenses, impactées par l’inflation, le coût de l’énergie, l’évolution 

salariale et le poids des intérêts de la dette. 

Avant d’élaborer le budget 2026, il est indispensable d’identifier, autant que possible, les 

évolutions prévisionnelles des principaux indicateurs économiques. 

I. Le contexte économique international 

 

 

1. Monde : Entre ralentissement de la croissance et transformation 

économique globale 

À l’aube de 2026, l’économie mondiale évolue dans un climat d’incertitude persistante, 

marqué par la montée des tensions commerciales, le ralentissement de la demande et une 

transition monétaire encore inachevée. Malgré cela, la croissance mondiale a fait preuve 

d’une résilience inattendue au premier semestre 2025, stimulée par les pays émergents et par 

l’essor des investissements liés aux technologies d’intelligence artificielle. 
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Cependant, les premiers signes d’essoufflement apparaissent : les effets d’anticipation liés aux 

politiques commerciales diminuent, et plusieurs grandes économies voient de nouveau se 

durcir leurs conditions financières et budgétaires. 

Aux États-Unis, l’investissement technologique a porté la croissance en 2025, mais 

l’augmentation des droits de douane — dont le taux effectif a atteint près de 19,5 % fin août, 

un record depuis 1933 — commence à peser sur la consommation et sur les échanges. Le PIB 

américain devrait ralentir progressivement : 2,8 % en 2024, 1,8 % en 2025, puis 1,5 % en 2026, 

en raison d’un renchérissement des importations et d’un recul de l’immigration nette qui 

limite le potentiel productif. 

En Chine, la croissance reste soutenue par un soutien budgétaire ciblé, mais devrait s’établir 

à 4,9 % en 2025 puis 4,4 % en 2026, du fait du retrait graduel des mesures de relance, de 

tensions commerciales persistantes et de la faiblesse durable du secteur immobilier. Dans le 

reste de l’Asie émergente, l’activité demeure dynamique, portée par l’industrie 

manufacturière et les services numériques, même si les exportations souffrent des 

incertitudes entourant la demande mondiale. 

Globalement, selon l’OCDE, la croissance mondiale devrait passer de 3,3 % en 2024 à 3,2 % en 

2025, puis 2,9 % en 2026. Cette modération reflète l’effacement des effets d’anticipation, la 

multiplication des barrières commerciales et un affaiblissement du moral des entreprises. La 

désinflation progresse lentement : dans les économies du G20, l’inflation globale devrait 

reculer à 2,9 % en 2026, tandis que l’inflation sous-jacente resterait proche de 2,5 %. 

Les marchés du travail montrent eux aussi des signes d’inflexion : légère hausse du chômage, 

baisse du ratio offres d’emploi/chômeurs et modération des salaires réels signalent un retour 

vers un équilibre plus classique. Les conditions financières se sont récemment détendues, 

grâce à la hausse des prix des actifs et à une meilleure offre de crédit. Toutefois, la persistance 

de valorisations élevées et la montée des risques budgétaires alimentent les craintes de 

corrections. 

Le commerce international représente désormais le principal facteur de risque. Le 

durcissement des politiques protectionnistes et la fragmentation des chaînes de valeur 

freinent la productivité et l’investissement. À l’inverse, un apaisement commercial ou une 

adoption plus rapide des technologies d’IA pourraient soutenir la croissance au-delà du 

scénario central. 

Dans ce contexte, les banques centrales devraient poursuivre la baisse graduelle de leurs taux 

directeurs à mesure que l’inflation revient vers leurs cibles. L’OCDE insiste sur l’importance de 

préserver leur indépendance, gage de crédibilité et de maîtrise des tensions inflationnistes. 

Sur le plan budgétaire, la discipline reste essentielle : il s’agit de contenir les dépenses et de 

définir des trajectoires d’ajustement crédibles pour reconstituer des marges de manœuvre 

face aux futurs chocs. 
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Les gouvernements devront aussi accélérer les réformes structurelles pour stimuler la 

productivité et rendre la croissance plus inclusive. Priorités identifiées : transition climatique, 

formation aux technologies émergentes, régulation du commerce numérique et des crypto-

actifs. L’enjeu pour 2026 sera de trouver un équilibre entre soutien à l’activité, stabilité 

financière et transformation structurelle. 

2. Zone euro : Croissance modérée, inflation contenue mais défis persistants 

Dans la zone euro, la reprise reste très modérée. Selon la BCE, la croissance du PIB réel 

atteindrait 1,2 % en 2025, puis 1,0 % en 2026. Malgré un assouplissement progressif des 

conditions de financement et une amélioration attendue de la demande extérieure à moyen 

terme, l’environnement demeure chargé d’incertitudes, en particulier sur les plans 

commercial et géopolitique. 

La consommation des ménages progresse, soutenue par la hausse des salaires réels et une 

détente financière, mais reste freinée par un taux d’épargne encore élevé et par un 

investissement des entreprises qui peine à redémarrer durablement. Les exportations 

apportent un soutien, mais la faiblesse de la demande mondiale devrait devenir un handicap 

à partir de 2026. 

Le marché du travail demeure robuste dans plusieurs pays, avec des taux de chômage faibles. 

Néanmoins, la faiblesse de la productivité et l’insuffisance des investissements accroissent les 

pressions sur les coûts et affectent la compétitivité, limitant la capacité de rebond. 

Sur le front des prix, la BCE anticipe une inflation globale à 2,1 % en 2025, puis 1,7 % en 2026. 

L’inflation sous-jacente convergerait vers 1,9 % en 2026, sous l’effet du recul des tensions 

salariales, de l’appréciation de l’euro et d’une modération des coûts unitaires de travail. 

Les investissements des entreprises constituent un point de fragilité majeur : malgré 

l’amélioration attendue des conditions de financement, les perspectives restent ternes et les 

effets de rattrapage sont limités. L’industrie, particulièrement exposée au ralentissement du 

commerce mondial et à la force de l’euro, voit sa dynamique affaiblie. 

En définitive, la zone euro semble engagée sur une trajectoire de croissance lente mais stable, 

dans un contexte d’inflation maîtrisée. Le défi pour 2026 sera de transformer cette stabilité 

en dynamique plus robuste, en levant les freins à l’investissement et en renforçant la 

productivité. Les marges budgétaires demeurant étroites dans plusieurs pays, la politique 

économique devra rester prudente pour soutenir l’activité sans compromettre la stabilité 

financière et monétaire. 

II. Le contexte économique national 

La situation politique exceptionnelle que connait le pays entraîne des conséquences majeures 
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pour les acteurs économiques en général et les collectivités locales en particulier ainsi que sur 

l’élaboration du projet de loi de finances pour 2026.  

À la suite de la démission de M. Bayrou, un nouveau Premier Ministre, M. Lecornu, a été 

nommé le 9 septembre par le Président de la République avec pour objectif de « consulter les 

forces politiques représentées au Parlement en vue d’adopter un budget pour la nation (…) ».  

Le 5 octobre M. Lecornu remet sa démission au Président de la République, qui le renomme 

Premier ministre le 10 octobre avec pour mission, notamment, de doter le pays d’un budget 

en 2026.  

Le projet de loi de finances 2026 a été présenté en conseil des ministres le 13 octobre et 

enregistré à la présidence de l’Assemblé nationale le 14 octobre. Depuis ce PLF a subi de 

nombreuses modifications tant sur la partie recettes que sur la partie dépenses à la suite des 

débats parlementaires. 

1. Une croissance atone, une inflation faible et un déficit public important  

L’instabilité politique et la crise des finances publiques observées depuis l’été 2024 entraînent 

des conséquences sur l’économie française avec un coût de la dette française qui progresse, 

la dégradation de la note de la France par les agences de notations et des ménages attentistes 

présentant un taux d’épargne très élevé.  

La situation de l’économie française est paradoxale. La croissance est faible (0,3 % au 2ème 

trimestre après +0,1 %, la Banque de France table sur une progression de 0,3 % au 3ème 

trimestre). Au total, la croissance pourrait avoisiner 0,7 % en moyenne en 2025. Malgré cette 

croissance faible, le taux de chômage (7,5 % au 2ème trimestre) reste bas au regard de 

l’historique des quatre dernières décennies, proche de son point bas de 2007. Enfin, l’inflation 

est faible (0,8 % sur un an en août, un chiffre très inférieur à celui de la zone euro du fait de la 

diminution des prix de l’électricité).  

 

L’inflation 

Selon l’INSEE, les prix à la consommation augmentent de +0,9 % sur un an en novembre 2025. 
L’indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH), utilisé pour les comparaisons 
européennes, progresse quant à lui de +0,8 % sur un an à la même date. 
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Cette inflation modérée s’explique en grande partie par l’évolution contrastée des différents 

postes de dépenses. Les prix de l’énergie continuent de reculer sur un an, avec une baisse de 

–4,6 %, contribuant ainsi à contenir l’inflation globale. Toutefois, ce recul est désormais moins 

marqué que lors des mois précédents, ce qui réduit progressivement son effet modérateur. 

Derrière cette évolution d’ensemble se cache une situation hétérogène : certaines 

composantes de l’énergie ont connu des baisses plus prononcées dans le passé, tandis que 

d’autres enregistrent aujourd’hui une stabilisation, voire des hausses ponctuelles. 

À l’inverse, les prix de l’alimentation progressent de +1,4 % sur un an. Cette hausse résulte 

principalement de l’augmentation des prix des produits alimentaires hors produits frais, tandis 

que les produits frais affichent toujours un recul sur un an. L’alimentation redevient ainsi un 

facteur de pression sur le budget des ménages, après avoir davantage ralenti durant une 

partie de l’année 2024. 

Les services demeurent le poste le plus dynamique, avec une hausse des prix de +2,2 % sur 

un an. Cette évolution traduit la persistance de tensions sur certains coûts (salaires, charges, 

loyers), ce qui explique que l’inflation sous-jacente — c’est-à-dire hors énergie et alimentation 

— reste sensiblement plus élevée que l’inflation globale. Les produits manufacturés, quant à 

eux, voient leurs prix reculer légèrement (–0,6 % sur un an), tandis que le tabac continue 

d’augmenter à un rythme soutenu (+4,1 %). 

Au total, le niveau d’inflation se situe durablement en dessous de la cible de 2 % depuis l’été 

2024. Après être passé sous le seuil de 1 % au début de l’année 2025, il se maintient depuis 

autour de 1 %. Pour l’ensemble de l’année 2025, l’indice des prix à la consommation devrait 

donc rester faible, en dessous de 1 %, sous réserve de l’évolution des prix de l’énergie, des 

services et de l’alimentation, qui demeurent les principaux déterminants à surveiller. 
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Perspective d’inflation ( IPCH) pour la Banque de France à novembre 2025  

 2025 2026 2027 

Inflation annuelle moyenne 

 (Indice des prix à la consommation harmonisée – IPCH) 
0,8 % 1,3 % 1,8 % 

 

Selon les analyses de la Banque de France, l’inflation resterait à un niveau modéré et sous la 

cible des 2 % en 2026 et 2027.  

Les orientations générales du PLF 2026 précisent que « l’inflation s’établirait en 2025 à +1,1 % 

en moyenne annuelle » (après +2,0 % en 2024). En glissement annuel, l’inflation s’est établie 

à +1,2 % en septembre. Ce net ralentissement s’explique essentiellement par le repli des prix 

de l’énergie.  

2. La crise des finances publiques entraîne des conséquences pour les 

collectivités locales 

La dette et le déficit public : une situation dégradée 

En 2024, le déficit public s’établit à 169,7 milliards d’euros, soit 5,8 % du produit intérieur brut, 

après 5,4 % en 2023 et 4,7 % en 2022. On souligne toutefois que les administrations publiques 

centrales portent l’essentiel du déficit public. Leur besoin de financement s'élève en 2024 à 

154,1 milliards d’euros après 153,7 milliards d’euros en 2023. Le déficit des administrations 

locales, qui reste très mesuré, augmente également, s'établissant à 16,7 milliards d'euros en 

2024, après 9,5 milliards d’euros en 2023. L'excédent des administrations de sécurité sociale 

décroit en 2024 avec 1,2 milliards d'euros, alors qu’elles affichaient un excédent de 11,5 

milliards d'euros en 2023. 

Le tableau ci-dessous illustre cette situation avec les collectivités locales dont le déficit en 

pourcentage du PIB est stable à un niveau compris entre 0 et 1 % du PIB depuis les lois de 

décentralisation de 1982 -1983 

 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 26/12/2025 à 15h01
Réference de l'AR : 002-200072031-20251215-2025DEL276-DE
Publié le 26/12/2025 ; Rendu exécutoire le 26/12/2025



11  

Le déficit public va mécaniquement dégrader le niveau de la dette publique qui augmente de 

203 Md€ en 2024 à 3 305 Md€. Le ratio de dette publique en point de PIB augmente donc à 

113,2 %, après 109,8 % fin 2023. On note toutefois que si la dette de l’Etat progresse, la dette 

des collectivités en pourcentage du PIB reste stable depuis les lois de décentralisation de 

1982-1983. Le niveau d’endettement du secteur public local s’est toujours situé à un niveau 

proche de 10 % alors que l’Etat dépasse depuis la crise sanitaire de 2020 les 90 %. 

 

Le PLF 2026 prévoit que pour 2025 le déficit public s’établirait à -5.4 % du PIB et - 4,7 % du PIB 

en 2026. Par ailleurs « le PLF propose une réduction du déficit compatible avec la trajectoire 

de retour sous les 3 % en 2029 ».  

Par ailleurs, et après la dégradation subite et non prévue du déficit en 2024, « dès mars 2025, 

un plan d’action pour améliorer le pilotage des finances publiques a été mis en œuvre, visant 

à améliorer le suivi de l’évolution des dépenses publiques, à identifier le plus en amont 

possible les risques d’écart, tout en renforçant la transparence vis-à- vis du Parlement et des 

citoyens et la communication autour de l’incertitude inhérente aux prévisions de finances 

publiques ». 

3. Les collectivités locales pleinement associées au redressement des 

comptes publics dans le PLF 2026  

L’effort demandé aux collectivités locales intervient alors que la situation financière et 

budgétaire du bloc local a toujours été particulièrement saine, illustrant la gestion responsable 

des élus locaux. 

La situation financière des collectivités locales  

La Banque postale a publié à la fin du mois de septembre sa traditionnelle note de conjoncture 

sur la situation financière des collectivités locales. Cette note basée sur les données des 

comptes administratifs et comptes financiers uniques 2024 communique également les 

premières tendances observées de l’exercice en cours.  
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L’encours de la dette des collectivités locales est de 212.7 milliards d’euros et l’épargne brute 

se situe à 41.9 milliards d’euros à l’issue de l’exercice 2024. La capacité de désendettement, 

toutes collectivités locales confondues, est donc de 5.1 années soit en-deçà du seuil d’alerte 

fixé à 12 ans. On peut toutefois observer une hétérogénéité entre collectivités avec 

notamment les départements dont la situation est dégradée par les deux années 2023 et 2024 

de forte baisse des droits de mutations.  

Le rapport de la banque postale indique « qu’en 2024, les collectivités locales ont confirmé la 

croissance continue de l’investissement observée depuis 2021 (…). Ces niveaux historiques 

ont été financés à 29 % par une épargne nette en repli, conséquence d’un effet de ciseaux 

particulièrement marqué. L’inflation a continué à produire avec décalage ses effets en raison 

de la structure des dépenses des collectivités. Les recettes cumulées ralentissent du fait des 

dotations et des recettes fiscales. Le financement a été complété par un important recours à 

l’emprunt qui a représenté 34 % du financement des investissements. Le prélèvement sur la 

trésorerie a également été soutenu à hauteur de 3 milliards d’euros ».  

Ce rapport indique encore « qu’en 2025 l’investissement poursuivra sa hausse de fin de 

mandat au sein du bloc communal, les départements et les régions diminuant leurs efforts 

compte tenu de leurs contraintes financières. L’épargne nette financera 29 % de 

l’investissement et sera en légère hausse, (…) sous l’effet de la reprise des droits de mutation 

et de la maîtrise des charges à caractère général. Les recettes fiscales seront atones et seront 

pour la première année ponctionnées au titre du dispositif de lissage conjoncturel des recettes 

fiscales (DILICO). Le besoin de financement restera à un niveau important et sera comblé par 

un recours à l’emprunt encore fort ».  

Malgré la ponction de 1 milliard d’euros de l’Etat sur les ressources des collectivités locales 

(DILICO qui concerne 1 924 communes, 50 départements, 12 régions et 141 EPCI prélevés) et 

la hausse de 3 points du taux de contribution employeur à la CNRACL, l’épargne nette des 

collectivités en 2025 serait stable. Toutefois la capacité de désendettement des collectivités 

passerait de 5.1 années à 5.3 années conséquence d’un recours à l’emprunt pour financer une 

politique d’investissement dynamique portée par les communes.  

Participation des collectivités locales au redressement des comptes publics  

Rappel des mesures marquantes de 2025 :  

La loi de finances pour 2025 a été promulguée, difficilement, le 14 février 2025 après la 

décision du conseil constitutionnel du 13 février 2025. Plusieurs mesures concernaient les 

collectivités locales et leurs participations au redressement des comptes publics. Parmi celles-

ci on peut citer :  

• Article 107 : Baisse de 487 M€ des variables d’ajustement (compensations de l’Etat versées 

aux collectivités),  
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• Article 107 : Hausse de 150 M€ de la DGF prélevée sur l’enveloppe de la DSIL qui a baissé 

d’autant,  

• Article 109 : Gel des fractions de TVA affectées au collectivités locales en 2025 affectant 

les intercommunalités et les Régions,  

• Article 186 : Mise en place du dispositif de lissage conjoncturel des ressources fiscales des 

collectivités locales (DILICO) avec un prélèvement de 1 milliard d’euros en 2025. Il s’agit 

de l’article le plus impactant de la LF 2025 pour le bloc communal.  

Enfin, le décret 2025-198 du 27 février 2025 a formalisé la hausse du taux de cotisation 

employeur à la CNRACL avec une progression de 12 points en 4 ans. Le taux de cotisation à la 

CNRACL évoluera comme suit : Situation au 1er janvier 2024 : 31,65 % ; 1er janvier 2025 : 

34,65 % ; 1er janvier 2026 : 37,65 % ; 1er janvier 2027 : 40,65 % ; 1er janvier 2028 : 43,65 %. 

Une réflexion sur la décentralisation proposée par le Premier ministre en septembre 2025 

Par un courrier du 19 septembre 2025 adressé, notamment, aux associations représentatives 

des élus locaux, le Premier ministre lance une consultation sur une possible réforme de la 

décentralisation. Cette réforme viserait à clarifier les rôles et les compétences entre Etat et 

collectivités territoriales. Le Premier ministre indique dans ce courrier que « le maintien de 

nombreuses interventions croisées des collectivités publiques a conduit à une perte de 

lisibilité et de compréhension par les citoyens de l’action publique, à une dilution des 

responsabilités et à des surcoûts collectifs. Trop d’acteurs interviennent sur les mêmes sujets, 

multipliant les dépenses (…) sans nécessairement améliorer le service public. Cette 

consultation doit permettre d’identifier l’échelon le plus pertinent pour répondre aux besoins 

(…) et d’en tirer les conséquences en matière de compétence et de financement. Les champs 

d’actions publics suivants seront notamment étudiés : le sport, la culture, l’urbanisme et le 

logement, les transports et la mobilité ». Les associations d’élus doivent transmettre leurs 

propositions pour le 31 octobre 2025.  

Les orientations budgétaires initiales pour 2026  

Des premières propositions budgétaires ont été présentées le 15 juillet dernier par le Premier 

ministre, M. Bayrou, correspondant à un objectif de déficit public ramené à 4,6 % du PIB en 

2026 contre 5,4 % en 2025. L’effort attendu de la part des collectivités territoriales était fixé à 

5,3 milliards d’euros en 2026, hors hausse du taux de CNRACL de 3 points, décidée en 2025. 

Ces orientations prévoyaient également de doubler le montant du DILICO en le passant à 2 

milliards d’euros.  

Le PLF 2026 reprend nombre de mesures des orientations de juillet 2025  

La contribution des collectivités locales au redressement des comptes publics passerait de 5.3 

milliards d’euros en juillet à, au moins 4.6 milliards dans le PLF 2026. Le PLF 2026 est "ravageur 
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pour les collectivités et donc nos concitoyens", a déploré le 15 octobre André Laignel, 

président du Comité des finances locales. L'élu évalue à "au moins 8 milliards d'euros" la 

contribution des collectivités à la réduction du déficit public en 2026. Le CFL indique que des 

« coupes budgétaires » ne sont pas prises en compte dans les 4.6 milliards d’euros annoncés 

par le gouvernement en citant le fonds vert (- 500 M€), les agences de l’eau (-900 M€), 

l’agence nationale de l’habitat (-700 M€) et la hausse de 3 points de la cotisation employeur 

CNRACL (1.4 milliards d’euros).  

Toutefois ce montant sera probablement amené à évoluer lors des discussions 

parlementaires.  

Parmi les mesures essentielles qui pourraient entraîner des conséquences pour la CARCT on 

note :  

• Article 76 : Dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales des collectivités locales 

(DILICO 2)  

Afin d’associer les collectivités à l’effort de redressement des finances publiques cet article 

renouvelle la mise en œuvre, pour une deuxième année, du DILICO tel que prévu par la loi de 

finances initiale 2025. En 2026, ce dispositif est destiné à faire contribuer les collectivités 

territoriales à hauteur de 2 Md€, répartis de la manière suivante : 720 M€ pour les communes, 

500 M€ pour les EPCI à fiscalité propre, 280 M€ pour les départements et 500 M€ pour les 

régions. Le prélèvement sur les communes progresse de 188 %, de 27 % pour les 

départements et de 78 % pour les régions.  

Pour 2026, afin de garantir sa prévisibilité, les modalités de fonctionnement du prélèvement 

du DILICO seront identiques à 2025, à l’exception, notamment, de son montant porté à 2 Md€ 

en 2026 et du seuil d’éligibilité des communes et EPCI à fiscalité propre, passant 

respectivement à 100 % et 80 % de l’indice synthétique moyen de ressources et charges, afin 

de permettre de répartir le prélèvement sur un plus grand nombre de contributeurs.  

Enfin, le DILICO 2 prévoit un reversement des recettes prélevées étalé sur 5 ans et non plus 3 

ans. Elément important, le reversement dépend de l’évolution des dépenses de 

fonctionnement et d’investissement :  

- Reversement si ces dépenses progressent moins que la croissance PIB  

- Pas de reversement si l’évolution des dépenses est supérieure à la croissance du PIB + 1 %  

-Reversement individualisé si l’évolution des dépenses communales se situe entre la 

croissance du PIB et la croissance du PIB + 1 point »  

• Article 31 : fixe le montant de la dotation globale de fonctionnement (…). Après trois 

années successives d’augmentation, le Gouvernement propose de reconduire le montant 

de la DGF à son niveau de 2025, à périmètre constant. Pour rappel, entre 2023 et 2025, 

l’État a abondé la DGF à hauteur de 790 M€. 
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• Article 72 : répartition de la dotation globale de fonctionnement : Le Gouvernement 

poursuit son objectif de renforcement de l’effort de solidarité au sein des concours 

financiers de l’État, en majorant de 290 M€ les dotations de péréquation des communes. 

Comme en 2025, cette augmentation sera affectée pour 140 M€ à la DSU et pour 150 M€ 

à la dotation de solidarité rurale et de cohésion sociale (DSR). Mécaniquement cela va 

impacter à la baisse la DGF de la commune.  

• Article 32 : Modalités d’attribution du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur 

ajoutée : recentre l’assiette des dépenses éligibles au fonds sur les seules dépenses 

d’investissement et prévoit, pour les groupements de communes et les établissements 

publics territoriaux, que les versements du FCTVA ne soient plus effectués l’année suivant 

la dépense d’investissement. 

• Article 33 : à partir de 2026, la fraction de TVA versée aux collectivités (dont les EPCI 

comme l’agglo) ne progressera plus au rythme complet de la TVA nationale, mais au mieux 

au rythme de l’inflation. La « sur-dynamique » au-delà de l’inflation est écrêtée et sert (en 

partie) à financer le fonds de sauvegarde des départements. 

On peut également citer la refonte des dotations d’investissement (DSIL) organisée par 

l’article 74 du PLF 2026, et le coup de rabot prévu sur la dotation destinée à compenser la 

réduction de 50 % des valeurs locatives de taxe foncière des locaux industriels (800 M€ de 

moins pour les collectivités locales). On rappelle que l’Etat avait promis de compenser à l’euro 

près ce mécanisme destiné à favoriser la compétitivité des entreprises. Par ailleurs, l’Etat ne 

prendra plus en charge les cotisations salariales des apprentis.  (Article 65). 

III. Le contexte financier de la CARCT 

1. Les résultats prévisionnels du compte administratif 2025 – Budget 

principal  

Les résultats budgétaires  

A l’approche de la fin de l’exercice 2025, les résultats du compte administratif prévisionnel du 

budget principal en fonctionnement sont les suivants : 

  DEPENSES DE L'EXERCICE BP + BS 2025 CA prév 2025 Différence 

011 Charges à caractère général 3 876 893,42 € 3 676 444,00 € -200 449,42 € 

012 Charges de personnel et frais assimilés 10 905 605,00 € 9 959 250,00 € -946 355,00 € 

014 Atténuations de produits 6 816 432,34 € 6 818 569,00 € +2 136,66 € 

65 Autres charges de gestion courante 6 669 557,30 € 6 811 417,40 € +141 860,10 € 

66 Charges financières 369 836,40 € 369 836,40 € +0,00 € 

67 Charges spécifiques 18 000,00 € 13 677,87 € -4 322,13 € 

68 Dotations amort et provisions 25 000,00 € 12 800,58 € -12 199,42 € 

042 Op. d’ordre de transfert entre sections 1 698 007,71 € 1 698 007,71 € +0,00 € 

043 Op. d’ordre à l'intérieur de la section       

TOTAL DEPENSES DE L'EXERCICE 30 379 332,17 € 29 360 002,96 € -1 019 329,21 € 
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RECETTES DE L'EXERCICE BP + BS 2025 CA prév 2025 Différence 

70 Ventes de produits, prestations 1 631 956,51 € 1 585 881,95 € -46 074,56 € 

73 Impôts et taxes 10 763 680,52 € 10 793 347,00 € +29 666,48 € 

731 Fiscalité locale 10 248 159,00 € 10 101 645,00 € -146 514,00 € 

74 Dotations et participations 7 193 521,00 € 7 243 265,02 € +49 744,02 € 

75 Autres produits de gestion courante 545 790,00 € 369 966,40 € -175 823,60 € 

77 Recettes exceptionnelles 20 000,00 € 0,00 € -20 000,00 € 

78 Reprises sur amort, dépréciations et prov 0,00 €   +0,00 € 

013 Atténuations de charges 200 000,00 € 100 000,00 € -100 000,00 € 

042 Op. d’ordre de transfert entre sections 51 730,81 € 51 730,81 € +0,00 € 

043 Op. d'ordre à l'intérieur de la section       

TOTAL RECETTES DE L'EXERCICE 30 654 837,84 € 30 245 836,18 € -409 001,66 € 

     

SOLDE DE L'EXERCICE 275 505,67 € 885 833,22 € +610 327,55 €      
002 Résultat antérieur reporté 1 740 760,51 € 1 740 760,51 €  

023 Virement à la section d'investissement 2 016 266,18 € 0,00 €  
     
RESULTAT DE CLOTURE 0,00 € 2 626 593,73 €  

En dépenses : 

• Le chapitre 011 témoigne des efforts menés tout au long de l’exercice pour maîtriser 

les dépenses courantes de l’établissement. 

• Le chapitre 012 témoigne du même travail de maîtrise de la masse salariale ; budgétisé 

sur la base du nombre d’emplois ouverts au sein de l’établissement, son exécution té-

moigne plus fidèlement des besoins réels des services dans le cadre de leurs missions 

actuelles, même si les délais parfois longs de recrutement sur des postes qualifiés a 

également pu occasionner des économies supplémentaires. 

• Les crédits ouverts aux autres chapitres découlant d’accords ou d’engagements of-

frent moins de marge de manœuvre à l’exécution, à l’exception du chapitre 65 à partir 

duquel sont versées aux budgets annexes les subventions d’équilibre et dont l’exécu-

tion en dépassement témoigne du travail encore à mener sur ceux-ci. Il est cependant 

notable qu’aucune subvention d’équilibre ne devrait être versée au budget annexe de 

l’assainissement, grâce à l’entrée en vigueur de la hausse des tarifs de la redevance 

d’assainissement et l’important travail de rationalisation de l’enregistrement des re-

cettes sur ce budget. 

En recettes : 

• Les produits des services : 

 BP + BS 2025 CA 2025 prév Différence  

Redevances et droits des services culturels, 
sportif, de loisirs et sociaux (ALSH, crèches, etc.) 

675 994,64 € 629 317,92 € -46 676,72 € 

Mise à disposition de personnel auprès des 
communes membres ou autres organismes 

328 961,87 € 81 000,00 € -247 961,87 € 
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Remboursement de frais par les budgets 
annexes 

501 000,00 € 597 164,03 € +96 164,03 € 

Remboursement des ADS 93 000,00 € 249 000,00 € +156 000,00 € 

Vente de produits de boutique 33 000,00 € 29 400,00 € -3 600,00 € 

Total chapitre 70 1 631 956,51 € 1 585 881,95 € -46 074,56 € 

Bien que son résultat soit finalement proche du budget primitif, les écarts qui se sont fait jour 

à l’intérieur du chapitre entre prévisions et atterrissages appelleront une attention 

particulière lors de son dimensionnement en 2026. 

• Les recettes fiscales : 

 BP + BS 2025 CA 2025 prév Différence  

Fraction compensatrice de la TFPB et de la TH 7 292 034,00 € 7 311 615 € + 19 581 € 

Fraction compensatrice de la CVAE 2 693 068,00 € 2 746 831 € + 53 763 € 

FPIC 661 235,00 € 617 559 € -43 677,00 € 

Attribution de compensation 117 342,52 € 117 342 € -0,52 € 

Total chapitre 73 10 763 680,52 € 10 793 347 €  +29 666,48 € 

 
*Taxe foncière bâtie  2 120 253,00 € 2 129 371,00 € +9 118,00 € 

*Taxe foncière non bâtie  525 954,00 € 463 188,00 € -62 766,00 € 

*Taxe d'habitation  594 020,00 € 452 034,00 € -141 986,00 € 

*Cotisation foncière des entreprises  4 842 002,00 € 4 879 532,00 € +37 530,00 € 

Taxe additionnelle FNB 95 141,00 € 93 589,00 € -1 552,00 € 

TASCOM 1 115 821,00 € 1 121 697,00 € +5 876,00 € 

IFER 874 968,00 € 909 874,00 € +34 906,00 € 

Autres fiscalités locales 80 000,00 € 52 360,00 € -27 640,00 € 

Total chapitre 731 10 248 159,00 € 10 101 645,00 € -146 514,00 € 

(*) S’agissant en particulier des taxes dont le taux est défini par le conseil communautaire, 

leur produit notifié par l’état 1259 s’était révélé proche de celui anticipé avant que les 

dégrèvements (notifiés dans l’état 1386 RC) ne s’avèrent particulièrement lourds sur la taxe 

foncière non bâtie et la taxe d’habitation. 

• Les dotations, subventions et participations : 

 BP + BS 2025 CA 2025 prév Ecart CA prév/BP  

DGF (dotation d'intercommunalité) 1 482 806,00 € 1 501 889 € +19 083,00 € 

DGF (dotation de compensation) 1 693 603,00 € 1 632 104 € -61 499,00 € 

DCRTP 8 499,00 € 0 € -8 499,00 € 

Compensation CVAE 1 764 902,00 € 1 837 340 € +72 438,00 € 

Compensation exonération TF 96 937,00 € 101 625 € +4 688,00 € 

CAF 1 463 000,00 € 1 748 516 € + 142 758,01 € 

Subventions et participations 683 774,00 € 421 791 € - 261 983,00 € 

Total chapitre 74 7 193 521,00 € 7 243 265 € +49 744,02 € 

A l’instar du chapitre 70, le résultat conforme du chapitre 74 masque des écarts qui se sont 

fait jour à l’intérieur du chapitre entre prévisions et atterrissages et qui appelleront une 

attention particulière lors de son dimensionnement en 2026. 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 26/12/2025 à 15h01
Réference de l'AR : 002-200072031-20251215-2025DEL276-DE
Publié le 26/12/2025 ; Rendu exécutoire le 26/12/2025



18  

La capacité d’autofinancement  

L’un des enjeux du budget 2025 était la restauration de la capacité d’autofinancement de la 

CARCT. A l’issue de l’exercice 2024, le taux d’épargne brute de l’établissement approchait un 

niveau critique. Les équilibres du budget primitif 2025 entamaient le redressement en 

relevant le taux à 6,28 %. Les éléments du compte administratif prévisionnel confirment 

l’efficacité des orientations prises, l’épargne brute gagnant plus de 700 000 € en un an et 

s’établissant à un taux supérieur à 8 %, seuil jugé « acceptable » dans le cadre d’une saine 

gestion des équilibres financiers. Quant à l’épargne nette, elle bénéficie à la fois du 

redressement de l’épargne brute et de la réduction des annuités de dette : tandis que l’effort 

exprimé dans le budget primitif permettait à l’établissement de dégager à nouveau une 

épargne nette, celle-ci s’avère à l’issue de l’exercice positive et dépasse les 800 000 €. 

 CA 2023 CA 2024 BP + BS 2025 CA 2025 prév 
Ecart CA 

2024/2025 

Dépenses réelles de 
fonctionnement 

27 586 571,79 € 28 495 020,01 € 28 681 324,46 € 27 661 995,25 € -833 024,76 € 

Recettes réelles de 
fonctionnement 

28988723,21 € 30 310 414,80 € 30 603 107,03 € 30 194 105,37 € -116 309,43 € 

Epargne brute 1 402 151,42 € 1 815 394,79 € 1 921 782,57 € 2 532 110,12 € +716 715,33 € 

Taux d'épargne brute 4,84 % 5,99% 6,28% 8,39% +2,4 

Remboursement du 
capital de la dette 

1 950 549,03 € 2 043 165,34 € 1 657 893,66 € 1 657 893,66 € -385 271,68 € 

Epargne nette - 548 397,61 € -227 770,55 € 263 888,91 € 874 216,46 € +1 101 987,01 € 

2. La trajectoire financière de l’établissement – la sortie prudente du rouge 

A l’issue du débat d’orientations budgétaires 2025, plusieurs mesures destinées à permettre 

le redressement durable de l’épargne de l’établissement avaient été adoptées et présidé à la 

définition des budgets primitifs principal et annexes 2025 : 

- Réduction de plusieurs postes de dépenses en fonctionnement à hauteur de 640 000 € ; 

- Ajustement des tarifs du service public à hauteur de 736 000 € ; 

- Hausse de 1,4 point des taux d’imposition pour une recette supplémentaire escomptée de 

1 330 000 €. 

A l’approche de la fin de l’exercice, l’efficacité des mesures prises semble démontrée par le 

constat d’un début de restauration de la capacité d’autofinancement de l’établissement, tout 

autant que la nécessité de maintenir et de renforcer le nouvel équilibre ainsi établi entre 

dépenses et recettes de l’établissement.  

Car le taux d’épargne brute, bien qu’amélioré, reste « acceptable » et est encore éloigné du 

seuil considéré comme bon (10 %) tandis que l’épargne nette, certes à nouveau positive, n’en 

est pas moins modeste, celle-ci se voyant déjà contrebalancée par l’impact des mesures 

gouvernementales annoncées dans le PLF 2026. 
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3. Les conditions de la poursuite du redressement 

Les orientations budgétaires en fonctionnement 

En recettes : 

• S’agissant des produits des services ceux-ci devraient, toutes choses égales par 

ailleurs, augmenter en 2026 dans la même proportion que les redevances et tarifs : il 

sera proposé au Conseil communautaire d’indexer ceux-ci sur l’inflation constatée en 

2025 soit 0,8 %. Cette mesure est la traduction concrète de l’objectif d’assurer 

durablement à l’Agglomération le juste financement de ses services et de veiller à ne 

pas créer un écart qui deviendrait insoutenable entre ses dépenses et ses recettes.  

Au demeurant, deux catégories de tarifs suivront en 2026 une trajectoire différente, 

liée à l’équilibre particulier du service qu’ils contribuent à financer : les tarifs du service 

des déchets d’une part, dont la décision a été prise en 2025 de les diminuer compte 

tenu de l’excédent budgétaire que le service reportait d’année en année ; les tarifs de 

l’assainissement d’autre part, qui ont au contraire fait l’objet, dans tous les secteurs, 

d’une forte hausse en 2025 et doivent à présent reprendre leur trajectoire de 

convergence, décidée en 2023, vers un tarif unique à l’horizon 2030. 

S’agissant en particulier de la trajectoire d’harmonisation des tarifs de la redevance 

d’assainissement celle-ci a été recalculée, suivant l’avis de la Conférence des Maires 

du 1er décembre 2025, en prévoyant en 2026 la correction de l’erreur – commise lors 

de l’application de la hausse de 0,50 € décidée en décembre 2024 – qui avait consisté 

à porter immédiatement sur tous les secteurs de l’Agglomération la part fixe de la 

redevance à 27% de la facture de 120 m3 alors qu’il s’agissait d’un effort devant être 

conduit progressivement jusqu’en 2030. 

• S’agissant des recettes fiscales, les bases d’imposition, indexées sur l’inflation 

constatée entre novembre 2024 et novembre 2025, devraient augmenter de 0,8 %. Par 

ailleurs, réunis en Conférence le 1er décembre, les maires de l’agglomération ont 

souhaité que les taux d’imposition demeurent inchangés en 2026. 

Sur cette base, le produit d’imposition prévisionnel en 2026 serait le suivant : 

  Taux 
2025 2026 

Bases Produit Bases prév Produit prév 

Taxe foncière bâtie  3,26% 65 334 000  2 129 888 € 65 856 672  2 146 928 € 

Taxe foncière non bâtie  8,69% 6 052 000  525 919 € 6 100 416  530 126 € 

Taxe d'habitation  10,70% 4 835 000  517 345 € 4 873 680  521 484 € 

Cotisation foncière des entreprises  26,31% 18 547 000  4 879 716 € 18 695 376  4 918 753 € 

TOTAL    8 052 867,90 €   8 117 290,84 € 
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Instaurée en 2025, la taxe GEMAPI sera bien recouvrée en 2026 en couverture du 

financement des appels de cotisation des syndicats de bassins versants, mais 

conformément au vœu des maires du territoire exprimé également en Conférence le 

1er décembre, son impact fiscal sera neutralisé par la diminution (selon une clef 

réglementaire appliquée par les services fiscaux) des taux des taxes foncières, de la 

taxe sur les résidences secondaires, et de la CFE de façon que le produit fiscal global 

attendu ne soit pas augmenté. 

Au demeurant, l’incertitude demeure sur le sort du Dilico 2, dont les dispositions y 

relatives du PLF 2026, qui auraient pour effet de priver la CARCT de 341 000 € de 

ressources fiscales, ont été supprimées par le Sénat lors de son examen du projet. 

• S’agissant des dotations, subventions et participations, il semble plus que raisonnable 

de n’en prévoir aucune hausse. Au contraire, le PLF 2026 prévoit dans sa première 

version une refonte du prélèvement sur recettes de l’Etat (PSR) locaux industriels, au 

titre de la CFE et de la TFPB, qui aurait pour la CARCT l’effet d’une réduction de ses 

allocations compensatrices à hauteur de 423 800 €. La DGF devrait pour sa part être 

stable, ce qui de fait représente une baisse face à l’inflation. 

Quant aux subventions et participations, si le partenariat avec la CAF reste essentiel 

dans les dispositifs de financement de la CARCT et est bien cadré, il conviendra d’être 

vigilant sur les autres éléments constituant cette enveloppe, qui évoluent désormais 

chaque année. 

En dépenses : 

• Sur les charges à caractère général, l’objectif est d’en contenir l’augmentation au 

niveau de l’inflation, soit + 0,8 %. Le réalisé 2025 témoigne de la capacité de 

l’établissement à respecter l’engagement d’économie de l’exécutif sans compromettre 

la bonne exécution ni la continuité des services publics communautaires, l’effort 

devant pouvoir être maintenu et intégré dans les nouvelles pratiques de 

fonctionnement en 2026. 

• Sur les charges de personnel, une évolution contenue à 3,5 % par rapport au réalisé 

2025 devrait répondre aux effets du GVT ainsi qu’à l’effet année pleine des 

recrutements réalisés en 2025 ou à finaliser en 2025.  

Pour autant l’écart avec le BP 2025 témoigne des efforts menés en matière de maîtrise 

de la masse salariale, de mesure des besoins réels de l’établissement et de mise à jour 

des outils de suivi. Une gestion prévisionnelle des emplois et des compétences est 

menée au fil de l’eau qui doit notamment conduire à interroger systématiquement la 

nécessité d’un remplacement. 
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• Sur les charges de gestion courante, il n’est pas envisagé que celles-ci augmentent par 

rapport au réalisé 2025, mais il conviendra de rester particulièrement vigilant sur les 

subventions d’équilibre versées aux budgets annexe pour que leur impact sur les 

équilibres du budget principal reste contenu. (cf. infra, les budgets annexes)  

Les orientations budgétaires en investissement 

Les collectivités locales, par leurs investissements, soutiennent l’activité économique et donc 

l’emploi. L’investissement contribue non seulement à préparer le futur, offrir des services 

nouveaux, renforcer l’attractivité du territoire mais permet aussi un soutien majeur à 

l’économie locale.  

La vocation première de l’Agglomération est de porter des investissements que chaque 

commune de son territoire ne pourrait porter isolément. 

Parmi les grands projets d’équipement en 2026 sont prévus : 

- Pour la petite-enfance : la construction d’une structure multi-accueil de 60 places :  

3 440 000 € 

- En développement économique : l’aménagement de la zone de l’Omois : 1 230 000 € 

- En voirie : la réfection de la zone de la Croix Vitard : 700 000 € 

Et pour préparer le futur : 

- Extension du pôle santé de Condé-en-Brie : 150 000 € 

- Etudes d’aménagement d’une maison de santé à Neuilly-Saint-Front : 100 000 € 

- Etudes pour un nouveau complexe sportif de tennis à Fère-en-Tardenois : 40 000 € 

- La création d’une agence mobilité au sein de la gare SNCF de Château-Thierry : 50 000 € 

Sur le plan financier il s’agit de préserver une capacité de désendettement en dessous du 1er 

seuil de vigilance, à savoir 12 ans. 

Sur le financement des dépenses d’équipement, l’objectif est d’atteindre au moins 30% de 

taux de subventions (taux de financement moyen sur les exercices précédents), les cessions 

devant limiter le recours à l’emprunt : 

- Cession de deux terrains sur la zone de l’Omois : 481 000 € 

- Cession de terrains pour le nouveau site de FM Logistic : 2 879 668 € 

- Cession du site de Courtemont-Varennes : 800 000 € 

Focus sur la gestion de la dette 

Au 31 décembre 2025, le capital restant dû par la CARCT sur son budget principal est de 

12 448 725 €. 

Suivant les résultats du compte administratif prévisionnel, la capacité de désendettement de 

la CARCT (qui rapporte l’encours de dette à l’épargne brute) à l’issue de l’exercice 2025 est de 
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4,92 années, soit un niveau très favorable, le seuil de 8 années étant généralement considéré 

comme acceptable. 

 
En l’absence de nouvel emprunt, la charge de la dette représentera, en 2026, 1 468 070 € en 

capital (contre 1 657 894 € en 2025) et 285 446 € en intérêts (contre 329 041 € en 2025). 

  

4. Les budgets annexes 

Comme sur le budget principal, les recettes tarifaires des budgets annexes avaient été 

ajustées, afin de supprimer leur dépendance au budget principal et le poids que celui-ci devait 

par conséquent supporter. 
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Subvention d’équilibre aux 
budgets annexes 

CA 2024 BP + BS 2025 CA prév 2025 

Déchets 0 € 0 € 0 € 

Assainissement 160 000,00 € 0 € 0 € 

Transport 1 106 308,23 € 1 676 157,27 € 1 706 283 € 

Service de portage de repas à 
domicile (SPRAD) 

214 212,69 € 57 500,00 € 128 252 € 

Service d’aide à domicile (SAAD) 428 601,28 € 0 € 0 € 

SIAD 0 € 0 € 0 € 

Total 1 909 122,20 € 1 733 657,27 € 1 834 535 € 

Par exception à ce principe, une subvention d’équilibre avait été maintenue au bénéfice du 

budget annexe du portage de repas, correspondant à un reste à charge de 1€ par repas et 

0,50 € par collation. A l’issue de l’exercice 2025, les recettes tarifaires n’ont toutefois pas 

atteint le montant qui permettait au budget d’être équilibré et la subvention d’équilibre doit 

être revalorisée. 

En 2026, un double effort devra être mené de juste appréciation des recettes attendues au 

regard de l’activité prévisionnelle du service et de maîtrise des dépenses, à laquelle devrait 

contribuer la mise en concurrence de la prestation de fourniture de repas.  

Il doit être remarqué que le service annexe de l’assainissement, grâce au travail de clarification 

des conditions et modalités d’affectation budgétaire du produit de la facturation de la 

redevance d’assainissement, après la décision d’augmenter les tarifs de celle-ci, assurera son 

propre financement, comme il y est d’ailleurs tenu en tant que service public industriel et 

commercial, malgré les préconisations de la CRC de contribuer à celui-ci par une subvention 

d’équilibre du budget général de 674 897 € en 2025. 

Le même travail devra être mené sur le budget annexe du transport : la hausse finale de la 

subvention d’équilibre 2025 s’explique par un décalage de la prise en compte de la hausse du 

taux du Versement mobilité, qui s’appliquera au 1er janvier 2026. Mais cette augmentation ne 

doit pas masquer le poids global que représente cette subvention sur le budget principal et le 

travail qui doit être poursuivi de rationalisation de la délégation de service public, tant dans 

son périmètre que dans les conditions et modalités de son financement.  

L’audit réalisé sur le contrat de DSP a ainsi mis en lumière plusieurs défauts qui ont pu 

partiellement être résolus par l’adoption d’avenants au contrat initial. Mais tandis que la 

subvention d’équilibre devrait subir en 2026 l’indexation contractuelle appliquée aux 

différents postes de dépenses de la DSP, restent à résoudre le poids de l’amortissement des 

équipements (véhicules et dépôt), la prise en compte des kilomètres supplémentaires du 

transport à la demande, et surtout les enjeux d’une juste définition du périmètre de 
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compétence de l’Agglomération, objet d’un litige avec la Région Hauts-de-France qui réclame 

depuis 2025 une contribution annuelle nette de 550 000 € pour maintenir sur le territoire 

l’offre de transport scolaire. 

CONCLUSION  

Les décisions fortes qui ont présidé à l’élaboration des budgets principal et annexes 2025 de 

la CARCT ont porté leurs fruits et mis l’établissement sur les rails d’un redressement durable… 

à la condition que les efforts produits, et surtout les nouveaux principes de saine gestion, 

soient suivis : 

- Soutenir les communes 

- Rendre pérennes les services publics assurés par l’Agglomération 

- Réaliser des investissements structurants 

- Ne plus devoir augmenter les taux de fiscalité 

- Ne plus devoir augmenter les tarifs au-delà de l’inflation 

- Rechercher systématiquement des financements extérieurs limitant le recours 

à l’emprunt 

- Maintenir un niveau de dette soutenable 

- Dégager une capacité d’autofinancement suffisamment élevée pour faire effet 

levier 

- Mesurer précisément les différents postes de recettes de l’établissement et 

veiller à leur complète perception 

- Ajuster les dépenses de fonctionnement aux capacités de financement ; 

rechercher constamment des moyens de rationalisation et d’optimisation. 

Dans ce cadre, la CARCT pourra pleinement poursuivre et amplifier sa mission de soutien au 

développement des communes de son territoire et de service transversal à sa population. 
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ANNEXES 

AP/CP 
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ETAT DES EFFECTIFS AU 08/12/2025 (hors suppressions à venir) 
   

REPARTITION PAR FILIERES, CATEGORIES ET GRADES   

Somme 
de 
Nombre 

Administrative Total 106 

A    
Attaché  16 

Attaché ou Attaché principal  2 

Attaché Principal  3 

B   
Rédacteur   13 

Rédacteur princ 1 cl   3 

Rédacteur Princ 2 cl  6 

C    
Adjoint Administratif   19 

Adjoint Administratif CE   5 

Adjoint Administratif CE ou Rédacteur CE   4 

Adjoint Administratif principal 1 cl   14 

Adjoint Administratif principal 2 cl   21 

Animation Total 17 

B    
Animateur   2 

Animateur principal 1 cl   4 

C   
Adjoint Animation   3 

Adjoint Animation principal 1 cl   0 

Adjoint Animation principal 2 cl   7 

C/B    
Adjoint Animation CE ou Animateur CE   1 

Collaborateur   Total 1 

Collaborateur de Cabinet   1 

Culturelle   Total 59 

A    
Attaché de Conservation du Patrimoine   1 

Professeur d'enseignement artistique de cl. normale   4 

Professeur d'enseignement artistique hors classe   0 

B    
Assistant d'Enseignement Artistique   0 

Assistant d'Enseignement Artistique principal 1 cl   33 

Assistant d'Enseignement Artistique principal 2 cl   10 

C    
Adjoint Patrimoine CE    2 

Adjoint Patrimoine   5 

Adjoint Patrimoine principal 1 cl   1 

Adjoint Patrimoine principal 2 cl   2 

C/B    
Adjoint Patrimoine CE ou Assis conserv pat.  1 

Droit privé   Total 10 

CDI droit privé  10 

Emploi fonctionnel Total 4 
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DGA - 40/150 hab   3 

DGS   1 

Médico Social Total 152 

A    
Cadre de Santé   2 

Educateur de Jeunes Enfants   2 

Educateur de Jeunes Enfants CE ou infirmiers en soins généraux CE   1 

Educateur de Jeunes Enfants CE ou cadre de santé CE ou puéricultrice CE ou infirmiers en 
soins généraux CE   1 

Educateur de Jeunes Enfants CL S   1 

Infirmier Soins Généraux CE  1 

Infirmier Soins Généraux CL S   2 

B    
Aide-Soignant CL N   13 

Aide-Soignant CL S   3 

Auxiliaire de Puériculture CL N   11 

Auxiliaire de Puériculture CL S   9 

C    
Agent Social   61 

Agent Social CE   17 

Agent social principal 1 cl   4 

Agent Social principal 2 cl   24 

Sportive Total 2 

Educateur APS princ 1 cl   2 

Technique Total 79 

A    
Ingénieur   3 

Ingénieur (principal)   3 

Ingénieur en chef   1 

Ingénieur ou ingénieur Principal   1 

A/B   
Technicien CE ou Ingénieur CE  1 

B    
Technicien   6 

Technicien CE   1 

C    
Adjoint Technique   32 

Adjoint Technique CE   2 

Adjoint Technique principal 1 cl   4 

Adjoint Technique principal 2 cl   9 

Agent de Maîtrise   11 

Agent de Maîtrise principal   4 

C/B    
Adjoint Technique CE ou Technicien CE   1 

   
TOTAL GENERAL  430 

 

Durée effective du travail :  

35 heures par semaine à temps plein. 
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MASSE SALARIALE 

Heures supplémentaires – ensemble des budgets 
     

BUDGETS 2025    

 NBRE HEURES MONTANT   

BP CARCT 1 320,66 30 194,21 €   

BA SPIC OM 124,3 1 810,17 €   

BA SAAD 27 909,64 339 117,70 €   

BA PORTAGE 1 945,65 23 356,84 €   

BA SSIAD 893,6 11 231,83 €   

BA REGIE 85,5 1 634,94 €   

TOTAL 32 279,35 407 345,69 €   
     

Part patronale – Titres-restaurant    
 2025    

BP CARCT 83 304,00 €    

BA SPIC OM 12 667,50 €    

BA SSIAD 5 190,00 €    

BA PORTAGE 2 731,00 €    

BA SAAD 42 349,50 €    

BA REGIE 14 585,00 €    

TOTAL 162 852,00 €    
     

Valeur faciale 6€ puis 7€ à compter du 1er septembre 2025 
50% agent /50% employeur 

     

Budget Principal – Rémunération brute         

Comptes  BP 2025 CA 2025  
64111-64131 Traitement 5 671 000,00 €   5 125 889,05 €   
64112-64113-64132 NBI, SFT 92 700,00 €   86 788,94 €   
64118-64138 Rég. indemnitaire 1 267 000,00 €   1 208 890,69 €   

 TOTAUX 7 030 700,00 €   6 421 568,68 €        
Budget Annexe Service Aide à domicile (SAAD) – Rémunération brute  
 

 *dont DM 234 253  

Comptes  BP 2025 * CA 2025  
64111-64131 Traitement 2 246 880,19 €   2 202 262,08 €   
64112 NBI,SFT 13 200,00 €   13 520,83 €   
641188-641388 Rég. indemnitaire 464 000,00 €   466 549,73 €   

 TOTAUX 2 724 080,19 €   2 682 332,64 €             

Evolution de la masse salariale  
      

CHAPITRES 012 BP 2024 CA 2024 BP 2025 CA 2025 

BP CARCT  9 558 017,50 € 9 780 254,24 € 10 406 488,11 € 9 959 250,00 € 

BA SAAD  3 649 933,20 € 3 613 348,18 € 3 754 798,00 € 3 724 197,83 € 

BA REGIE 1 931 703,00 € 1 939 506,47 € 1 810 629,00 € 1 794 527,40 € 

BA PORTAGE 383 644,00 € 387 032,89 € 361 279,90 € 348 336,97 € 

BA SPIC OM 1 504 356,00 € 1 333 822,24 € 1 410 705,00 € 1 368 861,61 € 

BA SSIAD 787 465,40 € 781 200,67 € 914 177,97 € 834 318,96 € 
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